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TITRE 1 
FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE 

 
 
 

Article 1er - FORME 
 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 1er Décembre 2000, il a été formé une Société 

Anonyme régie par les dispositions légales applicables . 

 
La Société Anonyme a été transformée en Société par Actions Simplifiée suivant décision de 

l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires en date du 25 Juillet 2005, statuant à 
l'unanimité . 

 
La Société continue d'exister entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui seraient 

créées ultérieurement. 

 
Elle est régie par les dispositions légales applicables et par les présents statuts . Elle ne peut 

faire appel public à l'épargne sous sa forme actuelle de Société par Actions Simplifiée . 

 
Article 2 - DENOMINATION 

 
La dénomination sociale est : « SANTE RESTAURATION SERVICES ». 

 
Sur tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 

doit être précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des 

initiales « S.A.S » et de l'énonciation du montant du capital social. 
 

 
 

Article 3 - OBJET 
 

La Société a pour objet , en France et à l'étranger : 

 
- La fourniture de toutes prestations de services de restauration aux entreprises et 

collectivités, ainsi que la vente de tous produits liés ; 

- La maintenance , l'entretien et le nettoyage de tous matériels, locaux et bâtiments ; 

- L'entretien et le nettoyage de linge et de tous matériels ; 

- L'accueil des visiteurs ; 

- La location et la gestion de téléviseurs , lecteurs vidéos , ordinateurs et tous autres matériels 

multimédias ; 

- La gestion de réseaux de franchises dans les activités précitées ; 

- Le conseil et la formation dans les activités précitées . 

 
Le tout directement ou indirectement pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seule , 

avec des tiers, par voie de création de sociétés nouvelles , d'apport, de commandite , de 

souscription , d'achat de titres ou droits sociaux , de fusions , d'alliance , d'association, en 

participation ou de prise de dation ou en gérance de tous biens ou droits, ou autrement , 
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Et généralement , toutes opérations financières, commerciales , industrielles , civiles, immobilières 

, mobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'un des objets spécifiés ou à 
objet similaires connexe ou complémentaire . 

 
Article 4 - SIEGE SOCIAL 

 
Le siège social est fixé : 14, rue des Gaudines - 78100 - SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

 
Il peut être transféré par décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en 

conséquence. Toutefois , la décision devra être ratifiée par la plus proche décision collective des 

associés . 
 

 
Article 5 - DUREE 

 
La durée de la Société reste fixée à QUATRE VINGT DIX NEUF ans, qui a commencé à courir 

à compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les 
cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 

 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises 

par décision collective des associés. 
 

TITRE II 
 
 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS 

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 

 
 

Article 6 - APPORTS 
 

 
• Lors de la création de la Société le 1er décembre 2000, il a été fait apport de la somme de 

38.200 euros représentant des apports en numéraire ; 
 

• L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires du 26 juillet 2005 a décidé : 
 

• d'augmenter le capital d'une somme de 1.500 euros par l'émission de 300 actions 
nouvelles de 5 euros de valeur nominale chacune émise au prix de 19 euros , soit avec 

une prime d'émission de 14 euros, pour le porter de 38.200 euros à 39.700 euros ; 
 

• d'augmenter le capital d'une somme de 111.160 euros par élévation de la valeur 

nominale des actions de 5 euros à 19 euros, et ce, par incorporation de primes 

d'émission et réserves, pour le porter de 39.700 euros à 150.860 euros. 
 

• L'Assemblée Générale Extraordinaire des associés du 12 janvier 2011 a décidé de réduire le 

capital en l'absence de perte d'une somme de 21.356 euros et de le ramener ainsi de 150.860 

euros à 129.504 euros par voie de rachat de 1.124 actions de 19 euros de valeur nominale 

chacune, jouissance courante lors du rachat au prix de 253 euros par action rachetée. Aux 

termes d'un procès-verbal en date du 15 février 2011, le Président, en vertu des pouvoirs 

conférés par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 12 janvier 2011 , a 
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2. Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
 

3. Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis doivent 
se faire représenter auprès de la Société par l'un d'entre eux ou par un mandatai re 
unique désigné en justice en cas de désaccord. 

 
4. Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour 

toutes les décisions collectives , sauf pour celles concernant l'affectation des bénéfices 
de l'exercice où il est réservé à l'usufruitier . 

 
5. Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque , les propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne 
pourront exercer ce droit qu'à condition d'avoir fait leur affaire personnelle du 
groupement et, éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou de 
titres nécessaires. 

 

 
 

TITRE III 
 

TRANSMISSION DES ACTIONS - EXCLUSION D SSOCIES 
 
 

Article 11 - DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES A UX CESSIONS 

D'ACTIONS 
 

1°) Définitions : 
 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 
 

a) Cession ou Transfert : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entrainant le 

transfert de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières 
émises par la Société, à savoir : cession, transmission , échange , apport en société , 
fusion et opération assimilée, cession judiciaire, constitution de trusts , nantissement , 
liquidation , transmission universelle de patrimoine . 

 

b) Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant 

accès de façon immédiate ou différée et de quelques manière que ce soit , à l'attribution 
d'un droit au capital et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de 

souscription et d'attribution attachés à ces valeurs mobilières. 
 

c) Titres : signifie indifféremment les Actions ou les Valeurs Mobilières émises par la 
Société. 

 

d) Actionnaire ou Associé : signifie tout détenteur de Titres de la Société . 
 

e) Associé majoritaire ou Majoritaire : désigne tout associé détenant , avec son conjoint , ses 

ascendants ou descendants en ligne directe et ses collatéraux , plus de 50 % du capital 

et des droits de vote de la société. 
 

f) Associé minoritaire ou Minoritaire : désigne tout Associé détenant , avec son conjoint, 

ses ascendants ou descendants en ligne directe et ses collatéraux, moins de 50 % du 

capital et des droits de vote de la société . 
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2°) Modalités de transmission des actions : 
 

La transmission des Actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte 

sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des 

mouvements coté et paraphé . 
 

Article 12 - AGR EMENT 
 

1. Sauf en cas de succession en ligne directe, de liquidation de communauté de biens 

entre époux ou de cession, soit à un conjoint , soit à un ascendant ou à un descendant 

ou entre Actionnaires , la cession d'Actions à un tiers non Actionnaire à quelque titre que 

ce soit est soumise à l'agrément préalable de la collectivité des Associés statuant à la 
majorité des voix des Associés disposant du droit de vote ; les Actions du cédant étant 
prises en compte pour le calcul de cette majorité. 

 

2. La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception adressée au Président de la Société et indiquant le nombre d'Actions dont 

la cession est envisagée, le prix de la cession, les noms, prénoms, adresse, nationalité 

de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne morale, son identification complète 

(dénomination , siège social, numéro RCS, montant et répartition du capital, identité de 

ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément est transmise par le Président aux 

Associés . 

3. Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la 

demande d'agrément pour faire connaitre au cédant la décision de la collectivité des 

Associés . Cette notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception. A défaut de réponse dans le délai ci-dessus , l'agrément sera réputé 

acquis. 
 

4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 
 

5. En cas d'agrément , !'Associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions 
notifiées dans sa demande d'agrément. Le transfert des Actions doit être réalisé au plus 

tard dans les 30 jours de la décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert 

dans ce délai, l'agrément serait frappé de caducité. 
 

6. En cas de refus d'agrément , la Société est tenue dans un délai de un (1) mois à compter 

de la notification du refus d'agrément , d'acquérir ou de faire acquérir les Act ions de 

!'Associé cédant par un ou plusieurs tiers agrées selon la procédure ci-dessus prévue. 
 

Si le rachat des Actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois ; 

l'agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis. 
 

En cas d'acquisition des Actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) 

mois à compter de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 
 

Le prix de rachat des Actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un commun 
accord entre les parties , tenant compte notamment du prix offert par le tiers non agréé. A 

défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert , dans les conditions de l'article 
1843-4 du Code civil. 

 

7. Sauf ce qui est dit au point 1 relatif aux cas de succession en ligne directe, de liquidation 

de communauté de biens entre époux ou de cession, soit à un conjoint , soit à un ascendant 

ou à un descendant, les cessions d'Actions entre Actionnaires de la Société sont libres, 

étant précisé que chaque Actionnaire dispose d'un droit de préemption au prorata sa 

participation au capital de la Société ; et, à défaut d'exercice du droit de 



 

préemption par la collectivité des Actionnaires , au prorata de la participation représentée 

par les Actionnaires souhaitant exercer leur droit de préemption respectif. 

 
Article 13 - OBLIGATION DE CESSION CONJOINTE 

 
13.1 - Promesse : 

 
Dès lors que tout tiers agissant seul ou de concert au sens de l'article L.233-10 du code de 

commerce («l'offrant ») viendrait à faire une offre d'achat portant sur au moins quatre-vingt­ 

quinze pour cent (95%) du capital de la Société (« l'Offre ») et que ladite Offre soit acceptée par 

des Associés représentant au moins quatre vingt pour cent (80%) du capital et des droits de 

vote de la Société au jour de l'Offre (les «Majoritaires »), les autres Associés (les 

« Minoritaires ») seront tenus , si !'Offrant en fait la demande par écrit et au vu de l'acceptation 

écrite de l'Offre par les Majoritaires , de transférer à !'Offrant (ou au(x) personne(s) que celui-ci 

pourrait se substituer) les Titres de la Société restant encore détenus à la date de l'Offre , droit 

au dividende attaché et libres de tout nantissement ou sûreté de quelque nature que ce soit. 
 

A cet effet, les Minoritaires consentent à !'Offrant (et à toute(s) personne(s) qu'il se 

substituerait) , la présente promesse irrévocable de vente (la « Promesse »). 
 

13.2 - Exercice de la Promesse : 
 

Tout Offrant pourra lever l'option d'achat ainsi consentie par la Promesse (« l'Option d'Achat ») 

si les conditions définies ci-dessus sont réunies. 
 

L'Offrant devra notifier aux Minoritaires par lettre recommandée avec accusé de réception sa 

décision de lever l'Option d'Achat dans un délai de trente (30) jours à compter du jour où il aura 

recueilli l'acceptation des Majoritaires. 
 

Un Offrant ne pourra exercer la Promesse que pour la totalité des Titres encore détenus par 

chacun des Minoritaires, et ce en une seule fois . En cas de pluralité d'Offrants, ils devront 

s'accorder sur la répartition des Titres cédés entre eux. 
 

Si l'Option Achat n'a pas été levée dans les conditions susvisées , la Promesse deviendra 

caduque de plein droit , sans indemnité due d'aucune part. 
 

Si la Promesse est exercée dans les termes et délai prévus ci-dessus , chaque Minoritaire s'engage 

à transférer ses Titres selon des termes en tous points identiques , y compris le prix, et conditions 

de l'Offre. 
 

Pour la levée de l'Option d'Achat , le prix des Titres autres que les Actions sera celui mentionné 

dans l'Offre pour les Titres de cette nature. Si rien n'est prévu à cet égard, le prix d'un tel Titre 

est déterminé en défalquant du prix d'achat par Action mentionné dans cette Offre le montant de 

tout versement supplémentaire nécessaire pour recevoir une Action sur exercice de ce Titre. 
 

Le Transfert des Titres et le paiement du prix de vente interviendront au plus tard quinze (15) 

jours après la date à laquelle la levée de l'Option d'Achat aura été effectuée auprès des Minoritaires 

(les « Cédants ») par !'Offrant (le « Cessionnaire ») ou à toute autre date convenue d'un commun 
accord par écrit entre le Cessionnaire et les Cédants. 

 
13.3 - Modalités de réalisation du Transfert en cas d'exercice de la Promesse: 

 

Le Transfert sera subordonné à la délivrance : 
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i. à chaque Cédant , en cas de vente, d'un chèque (ou de tout document attestant de 

l'exécution du virement) d'un montant égal au prix d'achat de ses Titres, ou dans les 

autres cas, de la contrepartie des Titres prévue dans l'Offre ; et 
 

ii. à chaque Concessionna ire (ou aux(x) personne(s) qu'il s'est substituée) d'un ordre de 

mouvement donnant à la Société ordre de procéder au Transfert au bénéfice dudit 

Cessionnaire des Tiers lui revenant, dûment rempli et signé. 
 

Pour le cas où le Cessionnaire aurait notifié la levée de l'Option dans les délais et conditions 

prévus ci-dessus , mais où le Cédant serait resté défaillant dans l'exécution de ses obligations au 

titre de la Promesse, le Cessionnaire pourra consigner à la Caisse des Dépôts et Consignation 

ou de tout autre établissement bancaire ou financier acceptant cette mission le prix des Titres 

pour lesquels la Promesse aurait été exercée. Dans ce cas, la simple remise à la Société des 

copies de la notification de la levée de l'Option et du récépissé de la consignation vaudrait ordre 

de mouvement et obligerait la Société , ce que la Société accepte, à passer les écritures qui en 

résulteraient dans le registre des mouvements de titres et les comptes d'associés correspondants. 

Conformément à l'article R.228-10 du Code de commerce , la date du transfert de propriété des 

Titres est fixée au jour de la remise des documents susvisés à la Société. 
 

13.4 - Exercice de la Promesse en présence d'options incessibles : 
 

Il est précisé que les Titres objet de !'Option d'Achat comprennent tous les Titres qui sont détenus, 

à la date d'exercice de la Promesse, par chaque Cédant , à l'exclusion toutefois des Titres 

incessibles par l'effet de la loi dont un Cédant donné est le cas échéant titulaire (les 

« Options ») tels des bons de souscription de parts de créateur d'entrepr ise ou des options de 
souscription (ou d'achat) d'Actions . 

 

Dans le cas où un Cédant est, à la date d'exercice de la Promesse, titulaire d'Options et où il 

conserve le droit de les exercer après la date d'exercice de la Promesse, l'exercice ultérieur de 

toute Option par le Cédant ou par ses ayants-dro it donne à !'Offrant (ou au(x) personne(s) qui 

celui-ci pourrait se substituer) ayant exercé une première fois la Promesse le droit de l'exercer à 

nouveau, à l'occasion de l'exercice de ces Options . 
 

Dans ce cas, et nonobstant toute stipulation contraire relative à la durée d'exercice de la Promesse, 

les stipulations du présent article peuvent à nouveau être invoquées par !'Offrant concerné (ou 

par la (les) personne(s) que celui-ci pourrait se substituer), pendant un délai de six 

(6) mois à compter de la date de souscription des Actions sur exercice des Options et pour un 

prix identique à celui appliqué au titre du premier exercice de la Promesse . Dans ce cas, les 

stipulations de l'article 13.3 s'appliqueront mutatis mutandis. » 

 
Article 14 - DROIT DE SORTIE PROPORTIONNELLE, TOTALE ET CESSION 

PARI PASSU 
 

1. Hors cas visés à l'article 13 dans le cadre d'Offre, les Minoritaires pourront, en cas de 

cession de Titres par les Majoritaires , céder, s'ils le souhaitent , la même proportion de 

Titres aux mêmes conditions de prix que celles offertes aux Majoritaires. 
 

2. En cas de cession de Titres par les Majoritaires ayant pour effet de conférer à un tiers 

cessionnaire le contrôle , direct ou indirect, immédiatement ou à terme , de la Société au 

sens de l'article L 233-3 du Code de Commerce , les Minoritaires bénéficieront du droit 

(sans obligation de leur part hors cas visé à l'article 13 dans le cadre de l'Offre et de la 

Promesse) de céder à ce tiers la totalité des Titres qu'ils détiennent dans les mêmes 

conditions de prix que celles offertes aux Majoritaires. 
 

 



. . 
 
 
 
 

Dans l'hypothèse où la cession de contrôle ne porterait pas sur l'intégralité des Titres de 

la Société, le droit de cession conjointe accordé aux Minoritaires serait réduit au prorata 

de la détention de chacun des cédants au capital. 
 

3. Il est précisé que, comme au titre de l'article 13 dans le cadre de !'Offre et de la 

Promesse, les Minoritaires bénéficieront , en tous points, des mêmes conditions de 

cession de leurs Titres que les Majoritaires . » 

 
ARTICLE 15 - CLAUSE ANTI DILUTION 

 
En cas d'augmentation de capital en numéraire de la Société , les Minoritaires devront , s'ils le 

souhaitent , être en mesure de maintenir leur taux de participation en capital et droits de vote , 

soit par maintien de leur droit préférentiel de souscription soit via la souscript ion à une émission 

réservée de Titres émis aux mêmes conditions. 

 
ARTICLE 16 - LIQUIDITE DES MINORITAIRES 

 
Les Majoritaires reconnaissent le besoin d'une liquidité à terme des Minoritaires et s'engagent à 

considérer , avec les meilleurs efforts, diligences et par tout moyen, toute demande en ce sens 

qui viendrait à être formulée par un Minoritaire . 

 
ARTICLE 17 - EXCLUSION D'UN ASSOCIE 

 
Exclusion de plein droit 

 
L'exclusion de plein droit intervient en cas de dissolution de redressement ou de liquidation 

judiciaire d'un Associé . 
 

Exclusion facultative 
 

Cas d'exclusion : 
 

L'exclusion d'un Associé peut-être également prononcée dans les cas suivants : 

• violation des dispositions des présents statuts ; 

• exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la société. 

• condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un Associé . 
 

Modalités de la décision d'exclusion : 
 

L'exclusion est prononcée par décision collective des Associés statuant à la majorité des voix 

des Associés disposant du droit de vote ; !'Associé dont l'exclusion est susceptible d'être 

prononcée ne participe pas au vote et ses Actions ne sont pas prises en compte pour le calcul 

de la majorité. 
 

Les Associés sont consultés sur l'exclusion à l'initiative du Président , si le Président est lui­ 

même susceptible d'être exclu, les Associés seront consultés à l'initiative de !'Associé le plus 

diligent. 
 

Formalités de la décision d'exclusion : 
 

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités suivantes 

: 
 

• notification à l'Associé concerné par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception adressée 20 jours avant la date prévue pour la réunion de la collectivité des 
 
 

 



 

Associés , de la mesure d'exclusion envisagée , des motifs de cette mesure et de la date 

de la réunion devant statuer sur l'exclusion ; cette notification devant également être 

adressée à tous les autres Associés ; 
 

• convocation de !'Associé concerné à une réunion préalable des Associés tenue au plus 

tard 25 jours avant la date prévue pour la consultation des Associés sur la décision 

d'exclusion afin de lui permettre de présenter ses observations et de faire valoir ses 
arguments en défense soit par lui-même , soit par l'intermédiaire de son ou de ses 
représentants légaux . 

 
Prise d'effet de la décision d'exclusion: 

 
La décision d'exclusion, qui peut être prise tant en présence qu'en l'absence de !'Associé concerné, 

prend effet à compter de son prononcé. Cette décision doit également statuer sur le rachat des 

Actions de !'Associé exclu et désigner le ou les acquéreurs de ces Actions ; il est expressément 
convenu que la cession sera réalisée valablement sans application des clauses d'agrément 
prévues aux présents statuts. 

 
La décision d'exclusion est notifiée à !'Associé exclu par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception à l'initiative du Président. 
 

Dispositions communes à l'exclusion de plein droit et à l'exclusion facultative 
 
L'exclusion de plein droit et l'exclusion facultative entrainent dès le prononcé de la mesure la 

suspension des droits non pécuniaires attachés à la totalité des Actions de !'Associé exclu. 
 

La totalité des Actions de !'Associé exclu doit être cédée dans les 30 jours de la décision 
d'exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus . 

 
Le prix de rachat des Actions de !'Associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à défaut , 

à dire d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code Civil. 
 

ARTICLE 18- NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 
 
Toute Cession d'Actions effectuée en violation des dispositions des articles 12 et 13 des 
présents statuts , et plus généralement en violation des clauses statutaires , est nulle. 

 
Au surplus , une telle cession constitue un juste motif d'exclusion . 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
 

TITRE IV 
 
 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE 

CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
 
 

 
ARTICLE 19 - PRESIDENT DE LA SOCIETE 

 
La Société est représentée , dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale 
, Associé ou non Associé de la Société. 

 
Désignation 

 
Le Président est désigné par décision collective des Associés. 

 
Lorsque le Président est une personne morale , celle-ci doit obligatoirement désigner un 
représentant permanent personne physique . 

 
Durée des fonctions 

 
Le Président est nommé avec ou sans limitation de durée. 

 
La révocation du Président ne peut intervenir que pour motif grave. Elle est prononcée par 
décision collective unanime des Associés autres que le Président. Toute révocation intervenant 
sans qu'un motif grave soit établi, ouvrira droit à une indemnisation du Président. 

 
Par exception aux dispositions qui précèdent , le Président est révoqué de plein droit, sans 
indemnisation, dans les cas suivants : 

 

• dissolution , mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du 
Président personne morale ; 

 

• exclusion du Président Associé ; 
 

• interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne 
morale , incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique. 

 
Rémunération 

 
La rémunération du Président est fixée chaque fois qu'il est nécessaire et peut s'effectuer soit 
par décision collective, soit par décision collective résultant du consentement unanime de tous 
les Associés exprimé dans un acte . 

 
Pouvoirs 

 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous 
les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société , dans la limité 

 

 
 

 



 

de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les 

présents statuts aux décisions collectives des Associés . 

 
Le Président peut, sous sa responsabilité , consentir toutes délégations de pouvoirs à tous tiers 

pour un ou plusieurs objets déterminés. 
 

 
 

ARTICLE 20 - DIRECTEUR GENERAL 
 

Désignation 
 

Le Président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne physique de 
l'assister en qualité de Directeur général. 

 
Lorsque le Directeur général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un 

représentant permanent personne physique. 

 
Le Directeur général personne physique peut bénéficier d'un contrat de trava il au sein de la 

Société. 

 
Durée des fonctions 

 
La durée des fonctions du Directeur général est fixée dans la décision de nomination sans que 

cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président. 
 

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président , le Directeur général reste en fonctions , 

sauf décision contraire des Associés, et jusqu 'à la nomination du nouveau Président. 

 
Le Directeur général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste motif soit nécessaire , 

par décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur général n'ouvre droit à aucune 

indemnité. 

 
En outre, le Directeur général est révoqué de plein droit dans les cas suivants : 

 

• dissolution , mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du 
Directeur général personne morale, 

 

• exclusion du Directeur général Associé , 
 

• interdiction de diriger , gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne 
morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur général personne physique. 

 
Rémunération 

 
La rémunération du Directeur général est fixée par le Président dans la décision de nomination 

ou dans une décision prise séparément , sauf pour la rémunération qui résulte de son contrat de 

travail. 
 

La fixation et la modification de la rémunération du Directeur Général const ituent une convention 

réglementée soumise à la procédure prévue à l'article 18 des statuts . 

 
Pouvoirs 

 
 
 

 



 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur 
général dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président. Il représente la société dans 
ses rapports avec les tiers. 

 
Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur général qui ne 
relèvent pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du 
dépassement de l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances , la 
seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 

 

 
 

ARTICLE 21 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 
 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 
président , l'un de ses dirigeants , l'un de ses Associés disposant d'une fraction des droits de 
vote supérieur à 10% ou, s'il s'agit d'une société, la société la contrôlant au sens de l'article L. 
233-3 doit être portée à la connaissance des commissaires aux comptes dans le mois de sa 
conclusion. 

 
Les commissaires aux comptes présentent aux Associés un rapport sur la conclusion et 
l'exécution des conventions visées à l'article L. 227-10 du Code de Commerce au cours de 
l'exercice écoulé . Les Associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur 
les comptes de cet exercice ; !'Associé intéressé peut prendre part au vote. 

 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée d'en supporter les conséquences dommageables pour la société . 

 
Par exception, les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions 
normales ne sont pas soumises à la procédure de contrôle mais elles doivent être transmises 
aux commissaires aux comptes sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications 
financières , elles ne sont significatives pour aucune des parties. Tout Associé a le droit d'en 
obtenir communication . 

 
Les interdictions prévues à l'article L.225-43 du Code de Commerce s'appliquent au Président 
et aux dirigeants de la société . 

 

 
ARTICLE 22 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 
La collectivité des Associés désigne , pour la durée , dans les conditions et avec la mission fixée 
par la Loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs 
Commissaires aux Comptes Titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux Comptes suppléants 
. 

 

 
 

ARTICL E 23 - REPRESENTATION SOCIALE 
 

Les délégués du Comité d'entreprise exercent les droits prévus par l'article L. 432-6 du Code du 
travail auprès du Président ou du Directeur Général. 

 
 
 
 
 
 

 



 

 
 
 

TITRE V 
 
 

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 
 
 
 

ARTICLE 24 - DECISIONS COLLECTIVES OBLIGATOIRES 
 

La collectivité des Associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 

 
• transformation de la société, 

 

• modification du capital social :augmentation, amortissement et réduction, 
 

• fusion,scission, apport partiel d'actifs, 
 

• dissolution, 

• nomination des commissaires aux comptes, 
 

• nomination, rémunération, révocation du Président, 
 

• approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 

• approbation des conventions visées à l'article L. 227 -10 du Code de Commerce, 
 

• modification des statuts, sauf transfert du siège social, 

• nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation, 

• agrément des cessions d'actions à des tiers, 
 

• exclusion d'un associé et suspension de ses droits de vote. 
 

 
 

ARTICLE 25 - REGLES DE MAJORITE 
 

Décisions prises à une majorité 
 

Les décisions collectives des Associés sont adoptées à la majorité des voix des Associés 

disposant du droit de vote, présents ou représentés . 

 
Le droit de vote attaché aux Actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent. 
Chaque action donne droit à une voix au moins. 

 
Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées 

ci-après doivent être adoptées à l'unanimité des Associés disposant du droit de vote : 
 

• celles prévues par les dispositions légales, 
 

• les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des Associés . 
 

 
 

ARTICLE 26 - MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES 
 

Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Présent. 
 
 

 



 

Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par tous les Associés 
. 

 
Pendant la période de liquidation de la Société , les décisions collectives sont prises sur 
convocation ou à l'initiative du liquidateur . 

 
Tout Associé a le droit de participer aux décisions collectives , personnellement ou par mandataire 
, quel que soit le nombre d'Actions qu'il possède. Il doit justifier de son identité et de l'inscription 
en compte de ses Actions au jour de la décision collective . 

 

 
 

ARTICLE 27 - ASSEMBLEES 
 

Les Associés se réunissent en assemblée , au siège social ou en tout autre lieu mentionné dans 
la convocation . 

 
La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite 15 jours au moins avant 
la date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour . 

 
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 

 
L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un Associé désigné par 
l'assemblée . 

 
Les Associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé 
ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent être données par tous moyens écrits et notamment 
télécopie . 

 
Le Président de séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions 
prévues à l'article ci-après . 

 

 
ARTICLE 28 - PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 

 
Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-
verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées . Les procès-
verbaux sont signés par le Président de l'assemblée et par les Associés présents. 

 
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms, et qualité 
du Président de séance, l'identité des associés présents ou représentés , les documents et 
informations communiqués préalablement aux Associés , un résumé des débats, ainsi que le 
texte des résolutions mises aux vois et pour chaque résolution le sens de vote de chaque 
Associé. 

 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les Associés exprimé 
dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement 
aux Associés. Il est signé par tous les Associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les 
feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus . 

 
 
 
 
 
 
 

 



.. 
 

 
 
 

ARTICLE 29 - INFORMATION PREALABLE DES ASSOCIES 
 

Quel que soit le mode de consultation toute décision des Associés doit avoir fait l'objet d'une 
information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux Associés 
de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur 
approbation . 

 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la Loi sur le ou les 
rapports du Président et/ou des commissaires aux comptes , le ou les rapports doivent être 
communiqués aux associés 15 jours avant la date d'établissement du procès-verbal de la 
décision des Associés . 

 
Les Associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche 
de la Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers 
exercices , des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats 
des cinq derniers exercices , des comptes consolidés , s'il y a lieu, des rapports de gestion du 
Président, et des rapports des commissaires aux comptes . 

 
S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les Associés peuvent obtenir 
communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant , des comptes 
consolidés du dernier exercice . 

 

 
 

TITRE VI 
EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES 

RESULTATS 
 
 

 
ARTICLE 30 - EXERICE SOCIAL 

 
L'exercice social commence le Premier Janvier et se termine le Trente et Un Décembre de 
chaque année. 

 

 
 

ARTICLE 31 - ETABLISSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES 
ANNUELS 

 
Le Président établit les comptes annuels de l'exercice. 

 
Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les Associés doivent statuer par décision collective 
sr les comptes annuels, au vu du rapport de gestion et des rapports du ou des commissaires 
aux comptes. 

 
Lorsque les comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du 
groupe et les rapports des commissaires aux comptes, lors de cette décision collective . 

 

 
ARTICLE 32 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 
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1. Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie 
dans le cas contraire , donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du 
capital qu'elle représente , dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours 
de l'existence de la Société comme en cas de liquidation . Chaque action supporte les 
pertes sociales dans les mêmes proportions. 

 
2. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable , 

les associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou 
plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 

 
3. La décision collective des Associés peut décider la mise en distribution de toute somme 

prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. 
Toutefois , les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice 
. La décision collective des Associés ou, à défaut , le Président fixe les modalités de 
paiement des dividendes. 

 
 

TITRE VII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

 
 
 

ARTICLE 33 - DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 
 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la Loi ou en cas de dissolution anticipée 
décidée par décision collective des Associés. 

 
La décision collective des Associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
liquidateurs. 

 

Le liquidateur , ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les 
créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les Associés. 

 
Les Associés peuvent autoriser le liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en 
engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement 
intégral du capital libéré et non amorti des Actions . 

 
Le surplus , s'il en existe, est réparti entre les Associés proportionnellement au nombre d'Actions 
de chacun d'eux. 

 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les Associés jusqu'à concurrence du montant de 
leurs apports . 
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TITRE VIII 
CONTESTATIONS 

 
 
 
ARTICLE 34 - CONTESTATIONS 

 
Les contestations relatives aux affaires sociales , survenant pendant la durée de la Société ou 

au cours de sa liquidation entre les associés ou entre un Associé et la Société, seront soumises 

au Tribunal de commerce du lieu du siège social. 
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